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CHAPITRE I : DisposiƟons obligatoires du règlement 

intérieur 

 

ArƟcle 1 : Accès aux dossiers préparatoires et aux projets de contrat et 

de marché 

 

ArƟcle L.2121-13 CGCT : « Tout membre du Conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa 

foncƟon, d’être informé des affaires de la commune qui font l’objet d’une délibéraƟon. » 

ArƟcle L.2121-13-1 CGCT : « La commune assure la diffusion de l’informaƟon auprès de ses 

membres élus par les moyens matériels qu’elle juge les plus appropriés. 

Afin de permeƩre l’échange d’informaƟons sur les affaires relevant de ses compétences, la 

commune peut, dans les condiƟons définies par son assemblée délibérante, meƩre à la 

disposiƟon de ses membres élus, à Ɵtre individuel, les moyens informaƟques et de 

télécommunicaƟons nécessaires. » 

ArƟcle L.2121-12 alinéa 2 CGCT : « Si la délibéraƟon concerne un contrat de service public, le 

projet de contrat ou de marché accompagné de l’ensemble des pièces peut, à sa demande, être 

consulté à la mairie par tout conseiller municipal dans les condiƟons fixées par le règlement 

intérieur. » 

ArƟcle L.2121-26 CGCT : « Toute personne physique ou morale a le droit de demander 

communicaƟon sur place et de prendre copie totale ou parƟelle des procès-verbaux du conseil 

municipal, des budgets et des comptes de la commune et des arrêtés municipaux. Chacun peut 

les publier sous sa responsabilité.  

La communicaƟon des documents menƟonnés au premier alinéa, qui peut être obtenue aussi 

bien du maire que des services déconcentrés de l’Etat, intervient dans les condiƟons prévues 

par l’arƟcle 4 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978. »  

La consultaƟon des dossiers, projets de contrats ou de marchés sera possible sur demande 

écrite au maire, dans les délais légaux de convocaƟon du Conseil municipal. 

CeƩe consultaƟon s’effectue dans un local de la Mairie, mis à disposiƟon de l’élu à cet effet. 



Toute quesƟon, demande d’informaƟon complémentaire ou intervenƟon d’un membre du 

Conseil municipal auprès de l’administraƟon communale, devra se faire sous couvert du maire 

ou de l’adjoint délégué, sous réserve de l’applicaƟon de l’arƟcle L.2121-12 alinéa 2 ci-dessus. 

 

ArƟcle 2 : QuesƟons orales (arƟcle L.2121-19 du CGCT)  

 

Les quesƟons orales portent sur des sujets d’intérêt communal. Elles ne donnent lieu à aucun 

débat, ni vote, sauf demande de la majorité des conseillers municipaux présents. Le texte des 

quesƟons orales est adressé au maire 24h heures au moins avant la séance du conseil 

municipal et fait l’objet d’un accusé de récepƟon. 

Les quesƟons déposées après expiraƟon du délai susvisé sont traitées lors de la prochaine 

réunion du conseil municipal, sans qu'il soit nécessaire de renouveler la procédure de 

demande.  

Lors de ceƩe séance, le maire ou l’adjoint en charge du dossier répond aux quesƟons posées 

oralement par les conseillers municipaux.  

Si le nombre, l’importance ou la nature des quesƟons orales le jusƟfient, le maire peut décider 

de les traiter dans le cadre d’une séance du conseil municipal spécialement organisée à cet 

effet.  

Si l’objet des quesƟons orales le jusƟfie, le maire peut décider de les transmeƩre pour examen 

aux commissions permanentes concernées.  

Les quesƟons orales sont traitées à la fin de chaque séance. La durée consacrée à ceƩe parƟe 

pourra être limitée à 30 minutes au total.  

Une copie de ceƩe réponse est alors jointe, dans la mesure du possible, au procès-verbal de 

la réunion au cours de laquelle la quesƟon a été posée, sinon au procès-verbal de la séance 

suivante. 

 



ArƟcle 3 : Expression de la minorité dans le bulleƟn d’informaƟon 

municipal (arƟcle L.2121- 27-1 du CGCT) 

 

Conformément aux disposiƟons de l'arƟcle L. 2121-27-1 du Code général des collecƟvités territoriales, 

un espace d'expression est réservé aux élus n'appartenant pas à la majorité municipale dans les 

supports d'informaƟon générale de la commune. 

 Sur le site internet communal : 

Chaque groupe dispose d'un espace d'expression d'une longueur maximale de 2500 caractères espaces 

compris au maximum, espaces compris, publié dans une rubrique dédiée du site internet de la 

commune. Le renouvellement des publicaƟons est prévu tous les 3 mois.  

 Dans le bulleƟn ou fil d'informaƟon communal : 

Lorsque la commune publie un bulleƟn d'informaƟon générale comportant un espace compaƟble avec 

l'exercice du droit d'expression prévu à l'arƟcle L. 2121-27-1 du CGCT, une tribune est réservée aux 

groupes n'appartenant pas à la majorité municipale. Lorsque la commune ne publie pas de bulleƟn 

d'informaƟon générale ou lorsque le support uƟlisé ne permet pas matériellement l'inserƟon d'une 

tribune, celle-ci sera publiée sur le site internet de la commune dans une rubrique dédiée.  

Le support diffusé aux habitants menƟonnera l'existence de ceƩe tribune et renverra vers son adresse 

de consultaƟon.  

Les textes sont publiés sous la responsabilité exclusive de leurs auteurs et doivent être transmis au plus 

tard 5 jours avant la date de publicaƟon. 

 

 

ArƟcle 4 : Débat sur les orientaƟons budgétaires (arƟcle L.2312-1 du 

CGCT) 

Le débat a lieu dans un délai de deux mois avant l'examen du budget, lors d’une séance 

ordinaire, après inscripƟon à l’ordre du jour ou lors d’une séance réservée à cet effet. Il ne 

donne pas lieu à un vote. Il sera acté par une délibéraƟon spécifique, annexée au procès-verbal 

de séance.  

Toute convocaƟon est accompagnée d’un rapport précisant par nature les évoluƟons des 

receƩes et des dépenses de foncƟonnement, ainsi que les masses des receƩes et des dépenses 

d’invesƟssement. Son contenu comporte les informaƟons suffisantes sur la préparaƟon du 



budget communal. Cinq jours au moins avant la réunion, les documents sur la situaƟon 

financière de la commune et les éléments d'analyse ayant servi à la rédacƟon du rapport 

(charges de foncƟonnement, niveau d'endeƩement, caractérisƟques des invesƟssements, 

raƟos établis par les services communaux, etc.) sont à la disposiƟon des membres du conseil. 

Ces éléments peuvent être consultés sur simple demande auprès du maire. 

CHAPITRE II: Réunions du conseil municipal 

ArƟcle 6 : Périodicité des séances (arƟcles L.2121-7 et L.2121-9 CGCT) 

ArƟcle L.2121-7 CGCT : « Le Conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre ». 

 

ArƟcle L.2121-9 CGCT : « Le Maire peut réunir le Conseil municipal chaque fois qu’il le juge 

uƟle. Il est tenu de le convoquer dans un délai maximal de trente jours quand la demande 

moƟvée lui en est faite par le représentant de l’Etat dans le département ou par le Ɵers au 

moins des membres du Conseil municipal en exercice dans les communes de 3.500 habitants 

et plus par la majorité des membres du Conseil municipal dans les communes de moins de 

3.500 habitants. En cas d’urgence, le représentant de l’Etat dans le département peut abréger 

ce délai. » 

 

ArƟcle 7 : ConvocaƟons (arƟcles L.2121-10, L.2121-11 et L.2121-12 du 

CGCT) 

ArƟcle L.2121-10 CGCT : « Toute convocaƟon est faite par le Maire. Elle indique les quesƟons 

portées à l’ordre du jour. Elle est menƟonnée au registre des délibéraƟons, affichée ou publiée. 

Elle est adressée aux Conseillers municipaux par écrit et à domicile. » 

La convocaƟon précise la date, l’heure et le lieu de la réunion.  

Les convocaƟons sont dématérialisées, sauf demande expresse d’un conseiller municipal. 

Néanmoins les pièces jointes importantes qui ne peuvent être imprimées au vu de leur volume 

seront mises à disposiƟon des membres du Conseil municipal en format papier en Mairie pour 

consultaƟon aux heures d’ouverture des bureaux. 

 



 

ArƟcle L.2121-12 CGCT : « Une note explicaƟve de synthèse sur les affaires soumises à 

délibéraƟon doit être adressée avec la convocaƟon aux membres du Conseil municipal. Si la 

délibéraƟon concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché 

accompagné de l’ensemble des pièces peut, à sa demande, être consulté à la mairie par tout 

conseiller municipal dans les condiƟons fixées par le règlement intérieur.  

 

Le délai de convocaƟon est fixé à cinq jours francs. En cas d’urgence, le délai peut être abrégé 

par le Maire sans pouvoir être toutefois inférieur à un jour franc. 

 

Le Maire rend compte dès l’ouverture de la séance au Conseil municipal, qui se prononce sur 

l’urgence et peut décider le renvoi de la discussion de tout ou parƟe à l’ordre du jour d’une 

séance ultérieure. » 

ArƟcle L.2121-13 du CGCT : « Tout membre du conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa 

foncƟon, d'être informé des affaires de la commune qui font l'objet d'une délibéraƟon. » 

 

ArƟcle 8 : Ordre du jour (arƟcle L.2121-10 du CGCT) 

Le maire fixe l’ordre du jour. 

L’ordre du jour est reproduit sur la convocaƟon et porté à la connaissance du public 

 

ArƟcle 9 : QuesƟons écrites 

Chaque membre du conseil municipal peut adresser au maire des quesƟons écrites sur toute 

affaire ou tout problème concernant la commune ou l’acƟon municipale. 

 

CHAPITRE III : Commissions et comités consultaƟfs 

ArƟcle 11 : Commissions municipales (arƟcle L.2121-22 du CGCT) 

Les commissions permanentes sont les suivantes : 

 



 Finances et subvenƟons aux associaƟons 

 Travaux et urbanisme 

 Culture et lecture publique 

 Jeunesse et peƟte enfance 

 Sécurité publique et transport 

 Vie économique 

 FesƟvités et vie communale 

 CommunicaƟon 

 

Le conseil municipal fixe le nombre de conseillers siégeant dans chaque commission et désigne 

ceux qui y siègeront.  

Le nombre de membres indiqué ci-dessus exclut le maire ; chaque conseiller municipal est 

membre d’une commission au moins.  

Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au conseil municipal. 

Chaque conseiller aura la faculté d’assister, en sa qualité d’auditeur, aux travaux de toute 

commission autre que celle dont il est membre, après en avoir informé son président à cinq 

jours au moins avant la réunion et avec l’accord du Maire. 

Une aƩenƟon parƟculière sera apportée sur le calendrier afin que deux commissions ne soient 

pas organisées en même temps.  

La convocaƟon, accompagnée de l’ordre du jour, est adressée à chaque conseiller à l’adresse 

électronique communiquée au maire pour l’envoi des convocaƟons aux séances du conseil 

municipal cinq jours avant la tenue de la réunion.  

Les commissions municipales sont facultaƟves et se réunissent en foncƟon des besoins de la 

commune et de l'actualité des dossiers, sans imposer un nombre minimal de réunions par an. 

Les commissions statuent à la majorité des membres présents.  

 

Le Conseil municipal peut décider de la créaƟon des commissions spéciales pour l’examen 

d’une ou de plusieurs affaires. 

 



Le Directeur général des services de la Mairie peut assister de plein droit aux séances des 

commissions permanentes et des commissions spéciales, le secrétariat en étant assuré par des 

foncƟonnaires municipaux désignés par lui. 

 

Les séances des commissions permanentes et des commissions spéciales ne sont pas 

publiques, sauf décision contraire prise à la majorité des membres présents. 

 

CHAPITRE IV : Tenue des séances du conseil municipal 

ArƟcle 12 : Pouvoirs (arƟcle L.2121-20 du CGCT) 

Les pouvoirs sont adressés au maire par voie dématérialisée via le logiciel IDELIBRE avant la 

séance du conseil municipal ou doivent être impéraƟvement remis au maire au début de la 

séance en main propre. Les pouvoirs adressés par voie postale ne sont recevables que 

lorsqu’ils parviennent en mairie au plus tard la veille de la séance aux heures d’ouverture de 

la mairie.  

Le pouvoir peut être établi au cours d'une séance à laquelle parƟcipe un conseiller municipal 

obligé de se reƟrer avant la fin de la séance.  

Afin d’éviter toute contestaƟon sur leur parƟcipaƟon au vote, les conseillers municipaux qui 

se reƟrent de la salle des délibéraƟons doivent faire connaître au maire leur intenƟon ou leur 

souhait de se faire représenter. 

 

ArƟcle 13 : Secrétariat de séance (arƟcle L.2121-15 du CGCT) 

Le secrétaire de séance, qui est un(e) élu(e), assiste le maire pour la vérificaƟon du quorum et 

celle de la validité des pouvoirs, de la contestaƟon des votes et du bon déroulement des 

scruƟns. Les auxiliaires de séance ne prennent la parole que sur invitaƟon expresse du maire 

et restent tenus à l’obligaƟon de réserve. 

 



ArƟcle 14 : Accès et tenue du public (arƟcle L.2121-18 alinéa 1er du 

CGCT) 

Aucune personne autre que les membres du conseil municipal ou de l’administraƟon 

municipale ne peut pénétrer dans l’enceinte du conseil sans y avoir été autorisée par le 

président.  

Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer 

le silence durant toute la durée de la séance. Toutes marques d’approbaƟon ou de 

désapprobaƟon sont interdites.  

Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse. 

 

ArƟcle 15 : Enregistrement des débats (arƟcle L.2121-18 du CGCT) 

Les conseils municipaux peuvent être filmés et enregistrés par un agent communal pour le 

compte de la commune. La diffusion de la séance du conseil municipal sur internet par les 

auteurs de l’enregistrement est expressément autorisée par la loi. Celle-ci prévoit en effet que 

les séances du conseil municipal peuvent être retransmises par les moyens de communicaƟon 

audiovisuelle (arƟcle L. 2121-18 du CGCT).  

Toutefois, la diffusion sur internet d’une séance du conseil municipal consƟtue un traitement 

de données à caractère personnel, au sens du RGPD (règlement général sur la protecƟon des 

données). 

L'accord des conseillers municipaux, qui sont invesƟs d'un mandat élecƟf et s'expriment dans 

l'exercice de ce mandat, n'est pas requis pour pouvoir procéder à une telle retransmission ou 

enregistrement des séances publiques.  

Le droit à l'image du personnel municipal et du public assistant aux séances doit être respecté 

(Cour de cassaƟon, Chambre criminelle, 13 avril 2021, 19-87.480, Réponse ministérielle 

n°22603 du 20 mai 2021, JO Sénat). Dès lors, la diffusion de l'image de ces personnes présentes 

dans la salle supposera de s'en tenir à la retransmission de plans larges ne permeƩant pas 

d'idenƟfier une personne en parƟculier (QE n°14713 du 11 juin 2015, JO Sénat). 

 



ArƟcle 16 : Police de l’assemblée (arƟcle L.2121-16 du CGCT) 

Il apparƟent au maire ou à celui qui le remplace de faire observer le présent règlement. 

Les téléphones portables devront être paramétrés en mode silencieux ou tout autre mode 

permeƩant d’assurer la sérénité de la séance ; 

 

CHAPITRE V : Débats et votes des délibéraƟons 

ArƟcle 17 : Déroulement de la séance (arƟcle L. 2121-29 du CGCT) 

En applicaƟon de l'arƟcle L 2121-14 du CGCT, le maire préside le conseil municipal. Dès lors, il 

organise le bon déroulé de la séance et peut décider de suspendre ou de clore une réunion, 

en foncƟon des circonstances.  

Le maire, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers, constate le quorum, 

proclame la validité de la séance si celui-ci est aƩeint, cite les pouvoirs reçus.  

Il fait arrêter le procès-verbal de la séance précédente et prend note des recƟficaƟons 

éventuelles.  

Le maire appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour ; seules celles-ci peuvent faire 

l’objet d’une délibéraƟon.  

Il peut aussi soumeƩre au conseil municipal des « quesƟons diverses », qui ne revêtent pas 

une importance capitale.  

Si toutefois l’une de ces quesƟons doit faire l’objet d’une délibéraƟon, elle devra, en tant que 

telle, être inscrite à l’ordre du jour de la prochaine séance du conseil municipal.  

Le maire accorde immédiatement la parole en cas de réclamaƟon relaƟve à l’ordre du jour.  

Il demande au conseil municipal de nommer le secrétaire de séance.  

Le maire rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégaƟon du conseil 

municipal, conformément aux disposiƟons de l’arƟcle L.2122-23 du CGCT.  

Il aborde ensuite les points de l’ordre du jour tels qu’ils apparaissent dans la convocaƟon. 

Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par les rapporteurs désignés par le maire. 

CeƩe présentaƟon peut être précédée ou suivie d’une intervenƟon du maire lui-même ou de 

l’adjoint compétent. 

 



ArƟcle 18 : Débats ordinaires 

La parole est accordée par le Maire aux membres du Conseil municipal qui la demandent. Les 

membres du Conseil municipal prennent la parole dans l’ordre déterminé par le Maire, de 

façon que les orateurs parlent alternaƟvement pour et contre. 

 

Le maire donne la parole aux conseillers et peut la leur reƟrer si leurs propos excèdent les 

limites du droit de libre expression. Il s’agit notamment des propos ayant un caractère 

diffamatoire ou comportant des expressions injurieuses. 

 

Sous peine d’un rappel à l’ordre, aucune intervenƟon n’est possible pendant le vote d’une 

affaire soumise à délibéraƟon. 

 

ArƟcle 19 : Suspension de séance 

La suspension de séance est décidée par le président de séance (le maire ou son remplaçant). 

Il peut meƩre aux voix toute demande de suspension de séance, formulée par au moins 14 

membres du Conseil municipal. 

 

ArƟcle 20 : Amendements 

Les amendements peuvent être proposés sur toutes affaires en discussion soumises au conseil 

municipal. Ils doivent être présentés par écrit au maire. 

ArƟcle 21 : Référendum local (arƟcles L.O 1112-1, 1112-2, 1112-3 du 

CGCT) 

Lorsque le conseil municipal est saisi d’un projet à soumeƩre à référendum local, il s’engage à 

l’inscrire à l’ordre du jour de la prochaine séance. 

ArƟcle 22 : Votes (arƟcles L.2121-20 et L.2121-21 du CGCT) 

Le mode de votaƟon ordinaire est le vote à main levée. Il est constaté par le président et le 

secrétaire qui comptent le nombre de votants pour et le nombre de votants contre. 



Rappel : Les bulleƟns ou votes nuls et les abstenƟons ne sont pas comptabilisés.  

Le conseil municipal vote de l’une des trois manières suivantes :  

- à main levée,  

- au scruƟn public par appel nominal,  

- au scruƟn secret. 

 

ArƟcle 23 :  Clôture de toute discussion 

Seul le président de séance peut meƩre fin aux débats. 

 

 

CHAPITRE VI : InformaƟon du public 

 

ArƟcle 24 : Procès-verbaux (arƟcle L.2121-2315 du CGCT)  

Les séances publiques du conseil municipal sont enregistrées et donnent lieu à l’établissement 

du procès-verbal. 

Les membres du conseil municipal ne peuvent intervenir à ceƩe occasion que pour une 

recƟficaƟon à apporter au procès-verbal. La recƟficaƟon éventuelle est enregistrée 

immédiatement. 

 

ArƟcle 25 : Liste des délibéraƟons examinées (arƟcle L.2121-25 du 

CGCT)  

 

La liste des délibéraƟons examinées est mise en ligne sur le site internet, dans le délai d’une 

semaine. Elle comprend a minima la date de la séance, le numéro des délibéraƟons examinées 

par le conseil municipal et la menƟon de l’objet de chacune d’entre elles, approuvées ou 

refusées par le conseil municipal. 



 

 

 

 

 

CHAPITRE VII : DisposiƟons diverses  

 

ArƟcle 26 : Mise à disposiƟon de locaux aux conseillers municipaux 

(arƟcles L.2121-27 et D.2121-12 du CGCT) 

 

La minorité peut demander une salle afin de préparer les réunions municipales.  L’uƟlisaƟon 

du local fait l’objet d’une demande écrite adressée au maire au moins 4 jours avant 

l’occupaƟon sous réserve de disponibilité. Le local mis à disposiƟon ne saurait en aucun cas 

être desƟné à une permanence ou à accueillir des réunions publiques.  

 

ArƟcle 27 : ModificaƟon du règlement intérieur  

En cours de mandat, le présent règlement peut faire l’objet de modificaƟons par le conseil 

municipal, à la demande du maire ou sur proposiƟon d’un conseiller municipal. 

La modificaƟon du règlement doit être faite dans les mêmes condiƟons que l’élaboraƟon elle-

même. Il s’agit donc, mais toujours dans le cadre légal, de l’exercice d’un pouvoir 

discréƟonnaire du conseil municipal. 
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